
202 2  DVD  5  Plan  Vélo  2021- 2026.  Convention  de  financem e n t  avec
l’Etat  et  l’Agence  de  Finance m e n t  des  Infras t ruc t u r e s  de  Transpor t  de
France  (AFITF)  au  titre  du  Fonds  Mobilités  Actives  Aménage m e n t s
Cyclables.

Le  Conseil  de  Paris  

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  son  article
L2511- 13  ;

Vu  l’appel  à  Projets  «  F onds  Mobilités  Actives  Aménage m e n t s  Cyclables  
lancé  par  l’Etat  en  juillet  2020;

Vu le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du  par  lequel  Madam e  la
Maire  de  Paris  demand e  l’autorisa t ion  de  signer  la  c onvention  de
financem e n t  avec  l’Etat  et  l’Agence  de  Financem e n t  des  Infras t ruc t u r e s
de  Transpor t  de  France  (AFITF)  au  titre  du  Fonds  Mobilités  Actives
Aménage m e n t s  Cyclables  ;

Vu  l’avis  du  conseil  de  Paris  Centre  en  date  du ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  7 e  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  8e  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  9e  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  10e  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  15 e  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  17 e  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  18 e  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Vu  l’avis  du  conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Monsieur  David  BELLIARD  au  nom  de  la  3e
Commission,

Délibère



 

Article  1  : Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  la  c onvention
de  financem e n t  avec  l’Etat  et  l’Agence  de  Finance m e n t  des
Infras t ruc t u r e s  de  Transpor t  de  France  (AFITF)  au  titre  du  Fonds
Mobilités  Actives  Aménage m e n t s  Cyclables.  Le  texte  de  cette  convention
est  joint  à  la  présen te  délibéra t ion.

Article  2  :  Le  montan t  de  la  subven tion  octroyée  par  l’Etat  s’élève  à
4  582  625,10  euros  HT.

Article  3  : La  dépens e  sera  imputée  au  budge t  d’investissem e n t  de  la  Ville
de  Paris.  La  recet t e   sera  consta t é e  au  budge t  d’investisse m e n t  de  la  Ville
de  Paris


